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AFFICHER LA TABLE DES MATIRES




Loi sur l'exportation et l'importation des diamants bruts

L.C. 2002, ch. 25

Sanctionne 2002-12-12

Loi concernant le contrle de l'exportation, de l'importation et du transit au Canada des diamants bruts et tablissant un processus de certification pour leur exportation en vue de l'excution par le Canada de ses obligations dcoulant du Processus de Kimberley

Prambule

Attendu:

que le Processus de Kimberley tablit les exigences minimales relatives  un systme international pour la certification des diamants bruts qui vise  scinder tout lien entre les conflits arms et le commerce des diamants bruts;

que le Canada est un des participants au Processus de Kimberley,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg
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Titre abrg


1Loi sur l'exportation et l'importation des diamants bruts.
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Dfinitions
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Dfinitions


2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	certificat canadien

	
certificat canadienCertificat du Processus de Kimberley dlivr par le ministre en application de l'alina 9(1)a).(Canadian Certificate)



	certificat du Processus de Kimberley

	
certificat du Processus de KimberleyDocument dlivr par un participant, qui certifie que les diamants bruts destins  l'exportation ou  l'importation ou en transit ont t traits de manire  rpondre aux exigences minimales prvues par le Processus de Kimberley.(Kimberley Process certificate)



	diamant brut

	
diamant brutDiamant non tri, non travaill ou simplement sci, cliv ou dbrut qui figure aux sous-positions 7102.10, 7102.21 ou 7102.31 de la liste des dispositions tarifaires de l'annexe du Tarif des douanes. La prsente dfinition ne s'applique pas aux diamants des catgories exclues par rglement.(rough diamond)



	en transit

	
en transitQualifie les diamants bruts qui passent par le Canada en provenance et  destination d'un lieu  l'tranger.(in transit)



	ministre

	
ministreLe ministre des Ressources naturelles.(Minister)



	participant

	
participanttat, dpendance d'un tat, organisation internationale d'tats ou territoire douanier dont le nom figure  l'annexe.(participant)



	Processus de Kimberley

	
Processus de KimberleyEntente internationale entre les participants reconnue par la Rsolution 55/56 adopte par l'Assemble gnrale des Nations Unies le 1er dcembre 2000, avec ses modifications successives.(Kimberley Process)



	rsident du Canada

	
rsident du CanadaPersonne physique qui rside habituellement au Canada ou personne morale qui a son sige social au Canada ou y exploite une succursale.(resident of Canada)







	2002, ch. 25, art. 2

	2005, ch. 51, art. 1
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Attributions du ministre
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Modification de l'annexe


3Le ministre peut, par arrt, ajouter  l'annexe le nom d'un tat, d'une dpendance d'un tat, d'une organisation internationale d'tats ou d'un territoire douanier qui participe au Processus de Kimberley, ou en retrancher le nom d'une telle entit qui a cess d'y participer.
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Communication


4Le ministre peut, pour l'application de la prsente loi, communiquer des renseignements reus dans le cadre d'une demande de certificat canadien ou recueillis au cours d'une inspection faite sous le rgime de la prsente loi, s'il estime, compte tenu de la situation concurrentielle de la personne physique ou morale, de la socit de personnes, de la fiducie, de l'organisme ou de l'association de personnes touchs par cette communication, que celle-ci est exige par l'intrt public.









[bookmark: art5][bookmark: art5]


Statistiques


5Le ministre peut recueillir, compiler et utiliser des statistiques relatives aux certificats canadiens et aux certificats du Processus de Kimberley accompagnant les importations, pour analyse ou tude ou en vue de les changer avec d'autres participants. Il peut galement publier ces statistiques selon les modalits qu'il estime indiques.





	2002, ch. 25, art. 5

	2005, ch. 51, art. 2
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Dlgation par le ministre


6Le ministre peut autoriser, selon les modalits qu'il fixe, toute personne  exercer en son nom les attributions qu'il exerce au titre des autres dispositions de la prsente loi,  l'exclusion de celles prvues  l'article 3, au paragraphe 7(1) et  l'article 35.
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[bookmark: art7] 
Dsignation d'inspecteurs ou d'enquteurs


	

7(1)Le ministre peut dsigner des personnes - individuellement ou par catgorie - qu'il estime qualifies  titre d'inspecteurs chargs de l'application de la prsente loi ou d'enquteurs chargs de faire observer la prsente loi.
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Certificat de dsignation

(2)Le ministre remet aux personnes dsignes au titre du paragraphe (1) un certificat de dsignation attestant leur qualit et prcisant les modalits de leur dsignation.
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Exportation de diamants bruts
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[bookmark: art8] 
Obligations


	

8(1)L'exportateur de diamants bruts doit veiller  ce que, lors de l'exportation, ceux-ci soient accompagns d'un certificat canadien et soient dans un contenant conforme aux normes rglementaires.
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Emballage distinct

(2)Il doit galement veiller  ce que les diamants bruts placs dans le contenant ne soient pas emballs avec des diamants exclus de la dfinition de diamant brut ou toute autre chose.







	2002, ch. 25, art. 8

	2005, ch. 51, art. 3
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[bookmark: art9] 
Demande de certificat canadien


	

9(1)Sur rception d'une demande de certificat canadien prsente par un rsident canadien pour l'exportation de diamants bruts, le ministre, selon le cas:




	
a)dlivre le certificat canadien si la demande satisfait aux exigences rglementaires et aux critres prvus au paragraphe (2);



	
b)si la demande ne satisfait pas aux exigences rglementaires, en avise par crit le demandeur, explications  l'appui;



	
c)rejette la demande qui ne satisfait pas aux critres prvus au paragraphe (2) et avise par crit le demandeur des motifs du rejet.
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Dlivrance

(2)Le ministre ne dlivre le certificat canadien que s'il est convaincu que:


	
a)l'exportation se fait vers un participant;



	
b)les renseignements qui figurent dans la demande sont exacts;



	
c)les diamants bruts viss proviennent du Canada, ont t extraits au Canada de concentrs de minraux, ont t imports d'un participant ou se trouvaient au Canada  la date d'entre en vigueur du prsent article;



	
d)les droits rglementaires de dlivrance du certificat ont t verss.
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Rejet de la demande


10Le ministre peut rejeter la demande si le demandeur, dans les cas viss  l'alina 9(1)b), ne remdie pas  la situation dans un dlai qu'il estime raisonnable.
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Dlivrance d'un certificat de remplacement


11Dans le cas o un renseignement figurant sur le certificat canadien est inexact ou a chang, le ministre peut, sur demande du titulaire de certificat faite en conformit avec les rglements, dlivrer un certificat canadien de remplacement.
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Certificat canadien invalid


12Le ministre peut invalider le certificat canadien s'il estime que les renseignements qui y figurent ou qui ont t fournis par le demandeur ne sont pas exacts ou ont chang.
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[bookmark: art13] 
Rapport


	

13(1)L'exportateur de diamants bruts doit prsenter au ministre, en conformit avec les rglements, un rapport sur l'exportation de ces diamants.
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Point de sortie

(2)Les diamants bruts doivent tre exports au point de sortie dsign, le cas chant, par rglement.











[bookmark: Diamants_bruts_importes__13392][bookmark: Diamants_bruts_importes__13392]

Diamants bruts imports
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[bookmark: art14] 
Obligation relative  l'importation de diamants bruts


	

14(1)L'importateur de diamants bruts doit veiller  ce que, lors de l'importation, ceux-ci soient dans un contenant conforme aux normes rglementaires et soient accompagns d'un certificat du Processus de Kimberley qui remplit les conditions suivantes:




	
a)le certificat a t dlivr par un participant;



	
b)il n'a pas t invalid par le participant l'ayant dlivr;



	
c)les renseignements qu'il contient sont exacts.
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Emballage distinct

(2)Il doit galement veiller  ce que les diamants bruts placs dans le contenant ne soient pas emballs avec des diamants exclus de la dfinition de diamant brut ou toute autre chose.







	2002, ch. 25, art. 14

	2005, ch. 51, art. 4
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[bookmark: art15] 
Renvoi des diamants bruts imports


	

15(1)Si,  leur arrive au Canada, les diamants bruts imports sont accompagns d'un certificat du Processus de Kimberley qui remplit les conditions prvues au paragraphe 14(1), mais sont dans un contenant qui a t ouvert, le ministre peut ordonner  la personne les ayant imports de les renvoyer au participant qui a dlivr le certificat.
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Exception

(2)Les diamants bruts ne peuvent tre saisis si le ministre ordonne qu'ils soient renvoys.







	2002, ch. 25, art. 15

	2005, ch. 51, art. 5
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[bookmark: art16] 
Rapport


	

16(1)L'importateur de diamants bruts doit prsenter au ministre, en conformit avec les rglements, un rapport sur l'importation de ces diamants.
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Point d'entre

(2)Les diamants bruts doivent tre imports au point d'entre dsign, le cas chant, par rglement.
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Diamants bruts en transit
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[bookmark: art17] 
Saisie de diamants bruts en transit


	

17(1)Tout enquteur peut saisir les diamants bruts en transit s'ils ne sont pas accompagns d'un certificat du Processus de Kimberley ou s'ils sont dans un contenant qui a t ouvert.
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Renvoi des diamants bruts en transit

(2)Si,  leur arrive au Canada, les diamants bruts en transit sont accompagns d'un certificat du Processus de Kimberley, mais sont dans un contenant qui a t ouvert, le ministre peut ordonner qu'ils soient renvoys au participant ayant dlivr le certificat.











[bookmark: art17par3][bookmark: art17par3]



	
Impossibilit de saisie

(3)Les diamants bruts ne peuvent tre saisis si le ministre ordonne qu'ils soient renvoys.
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Interprtation


18Pour l'application de la prsente loi, les diamants bruts en transit sont rputs ne pas tre imports ou exports.
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Inspections
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[bookmark: art19] 
Pouvoirs de l'inspecteur


	

19(1)Dans le cadre de l'application de la prsente loi, l'inspecteur peut:




	
a)procder  l'inspection de tout lieu ou de tout moyen de transport,  l'exclusion d'un local d'habitation, s'il a des motifs de croire que s'y trouvent des diamants bruts auxquels s'applique la prsente loi ou des donnes, registres ou documents comptables ou autres utiles  l'application de la prsente loi;



	
b)ouvrir ou faire ouvrir tout emballage ou contenant s'il a des motifs de croire que s'y trouvent les diamants bruts ou les lments numrs  l'alina a);



	
c)exiger d'une personne qu'elle prsente, pour inspection, les diamants bruts ou les lments numrs  l'alina a) selon les modalits qu'il juge ncessaires  cette fin;



	
d)exiger d'une personne qu'elle prsente tout document ou autre objet qui peut lui permettre d'tablir son identit ou l'origine des diamants bruts;



	
e)examiner les diamants bruts ou tout autre objet li  ceux-ci;



	
f)examiner les donnes, registres ou documents comptables ou autres dont il a des motifs de croire qu'ils contiennent des renseignements utiles  l'application de la prsente loi, et en faire des copies;



	
g)mesurer les diamants bruts et effectuer des essais ou des analyses qui ne modifient en rien leur valeur.
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Usage d'ordinateurs et de photocopieurs

(2)L'inspecteur peut, dans le cadre de l'exercice des pouvoirs prvus au paragraphe (1):


	
a)utiliser tout ordinateur ou systme informatique pour examiner les donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
b)obtenir ces donnes sous forme d'imprim ou toute autre forme intelligible et les emporter aux fins d'examen ou de reproduction;



	
c)utiliser le matriel se trouvant sur place pour faire des copies de donnes ou de registres ou documents comptables ou autres.
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Moyen de transport


20L'inspecteur peut, s'il a des motifs de croire que s'y trouvent des diamants bruts auxquels s'applique la prsente loi ou des donnes, registres ou documents comptables ou autres utiles  l'application de la prsente loi, ordonner l'immobilisation de tout moyen de transport ou le rediriger vers un lieu o pourra tre effectue une inspection.
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Production du certificat


21Dans le cadre de l'exercice des pouvoirs que lui confre la prsente loi, l'inspecteur prsente sur demande le certificat de dsignation attestant sa qualit.
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Obligation du responsable


22Le propritaire ou le responsable du lieu ou du moyen de transport inspect, ainsi que quiconque s'y trouve, sont tenus de prter  l'inspecteur toute l'assistance possible dans l'exercice de ses pouvoirs et fonctions et de lui donner les renseignements qu'il exige pour l'application de la prsente loi.
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Enqutes





[bookmark: art23][bookmark: art23]


Production du certificat


23Lorsqu'il exerce ses pouvoirs en vue de faire observer la prsente loi, l'enquteur prsente, sur demande, le certificat de dsignation attestant sa qualit.
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Entre


24Lorsqu'il exerce ses pouvoirs en vue de faire observer la prsente loi, l'enquteur peut pntrer dans une proprit prive et y circuler.
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Mesures conscutives  la saisie
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Motifs de la saisie


25Dans les meilleurs dlais, l'enquteur ou l'agent de la paix porte les motifs d'une saisie de diamants bruts ou d'autres objets  la connaissance de leur propritaire ou de la dernire personne  en avoir eu la possession ou la garde, et l'avise qu'une demande de restitution  leur gard peut tre faite en vertu du paragraphe 27(4).
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Entreposage, dplacement


26L'enquteur ou l'agent de la paix peut entreposer les diamants bruts ou les autres objets saisis sur le lieu mme de la saisie ou les dplacer vers un lieu sr et les y entreposer.
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[bookmark: art27] 
Dure de la rtention


	

27(1)Sous rserve du paragraphe (3), les diamants bruts ou les autres objets saisis ne peuvent tre retenus soit aprs la constatation, par l'enquteur, de leur conformit  la prsente loi, soit aprs l'expiration d'un dlai de cent quatre-vingts jours  compter de la date de la saisie.













[bookmark: art27par2][bookmark: art27par2]



	
Restitution

(2)Si,  l'expiration du dlai de cent quatre-vingts jours, aucune poursuite pnale n'a t engage sous le rgime de la prsente loi, les diamants bruts ou les autres objets saisis doivent tre restitus  leur propritaire ou  la dernire personne  en avoir eu la possession ou la garde.
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Cas de poursuite

(3)En cas de poursuite pnale engage sous le rgime de la prsente loi, la rtention des diamants bruts ou des autres objets saisis peut se prolonger jusqu' l'issue dfinitive de l'affaire.
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Demande de restitution

(4)Si les diamants bruts ou les autres objets saisis n'ont pas t confisqus, leur restitution peut tre demande au tribunal saisi de l'affaire par leur propritaire ou par la dernire personne  en avoir eu la possession ou la garde.
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Ordonnance de restitution

(5)Le tribunal peut faire droit  la demande s'il est convaincu qu'il existe ou peuvent tre obtenus suffisamment d'lments de preuve pour rendre inutile la rtention des diamants bruts ou des autres objets saisis.
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Restitution

(6)Si l'accus est acquitt, le tribunal peut ordonner que les diamants bruts ou les autres objets saisis soient restitus  leur propritaire ou  la dernire personne  en avoir eu la possession ou la garde.
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Confiscation
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Dclaration de culpabilit: confiscation des diamants bruts


28En cas de dclaration de culpabilit pour infraction  la prsente loi, le tribunal peut, de sa propre initiative ou sur demande de l'une des parties aux procdures, ordonner, en sus de la peine inflige, la confiscation au profit de Sa Majest du chef du Canada des diamants bruts ou des autres objets saisis qui ont servi ou donn lieu  l'infraction.









[bookmark: art29][bookmark: art29]


Confiscation


29Le propritaire des diamants bruts ou des autres objets saisis peut consentir en tout temps  leur confiscation. Le cas chant, les biens sont confisqus au profit de Sa Majest du chef du Canada.
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Certificat de confiscation


30En cas de confiscation prvue par la prsente loi, le ministre remet un certificat de confiscation au propritaire des diamants bruts ou des autres objets confisqus ou  la dernire personne  en avoir eu la possession ou la garde.
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Disposition des diamants bruts


31Dans le cas o des diamants bruts ou d'autres objets sont confisqus en vertu de la prsente loi, il en est dispos suivant les modalits prvues par rglement.
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[bookmark: art32] 
Restitution


	

32(1)Les diamants bruts ou les autres objets saisis qui ne sont pas confisqus dans le cadre de la prsente loi sont restitus  leur propritaire ou  la dernire personne  en avoir eu la possession ou la garde.
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Exception

(2)Dans le cas o le propritaire des diamants bruts ou des autres objets saisis ou la dernire personne  en avoir eu la possession ou la garde est dclar coupable d'une infraction  la prsente loi et condamn  une amende, la rtention des diamants bruts ou des autres objets saisis peut tre prolonge jusqu'au paiement de l'amende.











[bookmark: Responsabilite_pour_frais__29196][bookmark: Responsabilite_pour_frais__29196]

Responsabilit pour frais
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[bookmark: art33] 
Responsabilit solidaire


	

33(1)Les personnes dclares coupables d'une infraction  la prsente loi sont solidairement responsables de l'excdent des frais - lis  la saisie,  la rtention ou  la confiscation des diamants bruts ou des autres objets - supports par Sa Majest du chef du Canada sur le produit net ventuel de l'alination.
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Crances de Sa Majest

(2)Les frais viss au paragraphe (1) constituent des crances de Sa Majest dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant tout tribunal comptent dans les cinq ans qui suivent la date  laquelle ils ont t faits.
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Rglements
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Rglements


34Le gouverneur en conseil peut prendre les rglements ncessaires  l'application de la prsente loi, et notamment des rglements:




	
a)fixant les droits  payer pour la dlivrance ou le remplacement d'un certificat canadien;



	
b)dsignant les points d'entre et de sortie pour l'importation et l'exportation des diamants bruts.
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Rglements ministriels


35Le ministre peut, par rglement:




	
a)prvoir, pour l'application de la dfinition de diamant brut  l'article 2, les catgories de diamants exclues;



	
a.1)prvoir les modalits de prsentation de la demande vise au paragraphe 9(1) ou  l'article 11 et prciser les renseignements devant y figurer et les documents devant l'accompagner;



	
b)prciser les renseignements devant figurer sur le certificat canadien et fixer la priode de validit du certificat;



	
c)prvoir le lieu et les modalits de prsentation du rapport vis au paragraphe 13(1) et prciser les renseignements devant y figurer;



	
d)prvoir le lieu et les modalits de prsentation du rapport vis au paragraphe 16(1) et prciser les renseignements devant y figurer et les documents devant l'accompagner;



	
e)prvoir les normes relatives aux contenants destins  l'importation ou  l'exportation de diamants bruts;



	
f)dsigner les donnes, registres et documents comptables ou autres devant tre tenus par les exportateurs et importateurs de diamants bruts, en prvoir la forme et le contenu et fixer la priode durant laquelle ils doivent tre tenus;



	
g)prvoir les modalits de disposition des diamants bruts ou des autres objets qui sont confisqus en vertu de la prsente loi, dsigner les personnes devant tre avises de la disposition et prciser les modalits relatives  l'avis.







	2002, ch. 25, art. 35

	2005, ch. 51, art. 6
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Infractions et peines
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Faux renseignements


36Il est interdit de fournir volontairement des renseignements faux ou trompeurs ou de faire en connaissance de cause une dclaration errone dans une demande de certificat canadien, ou  l'gard de l'usage subsquent de ce certificat ou de l'exportation ou de la disposition des diamants bruts qui en font l'objet.









[bookmark: art37][bookmark: art37]


Fabrication de faux


37Il est interdit de fabriquer un faux certificat canadien, et d'effacer ou de modifier un renseignement qui figure dans un certificat canadien.
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Transfert, cession ou vente d'un certificat canadien


38Nul ne peut transfrer, cder, donner, changer ou vendre un certificat canadien visant des diamants bruts donns s'il sait ou devrait savoir qu'il sera utilis pour l'exportation d'autres diamants bruts.
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Fausses indications ou inscriptions


39Nul ne peut, en vue d'luder l'observation de la prsente loi:




	
a)dtruire, modifier, mutiler, dissimuler ou aliner des donnes, registres ou documents comptables ou autres devant tre tenus en application des rglements;



	
b)faire des inscriptions fausses ou trompeuses dans ces donnes, registres ou documents;



	
c)omettre une inscription importante dans ces donnes, registres ou documents.
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Entrave


40Nul ne peut entraver l'action d'un inspecteur dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente loi.
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[bookmark: art40.1] 
Procdure sommaire


	

40.1(1)Quiconque contrevient aux paragraphes 13(1) ou (2) ou 16(1) ou (2) ou aux articles 22 ou 40 commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.
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Prescription

(2)Les poursuites pour infraction vises au paragraphe (1) se prescrivent par trois ans  compter de la perptration.
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[bookmark: art41] 
Infraction mixte


	

41(1)Sous rserve du paragraphe (2), quiconque contrevient aux articles 8 ou 14 ou  l'un des articles 36  39 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:




	
a)par mise en accusation, une amende dont le montant est fix par le tribunal et un emprisonnement maximal de dix ans, ou l'une de ces peines;



	
b)par procdure sommaire, une amende maximale de vingt-cinq mille dollars et un emprisonnement maximal de douze mois, ou l'une de ces peines.
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Dfense

(2)Nul ne peut tre condamn pour infraction  l'article 14 si les diamants bruts ont t renvoys en vertu du paragraphe 15(1).
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Prescription

(3)Les poursuites pour infraction vises  l'alina (1)b) se prescrivent par trois ans  compter de la perptration.
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Dtermination de la peine

(4)Si un contrevenant est reconnu coupable d'une infraction  la prsente loi ou fait l'objet d'une ordonnance rendue sous le rgime de l'article 730 du Code criminel  l'gard d'une telle infraction, le tribunal qui inflige la peine ou rend l'ordonnance prend en considration, en plus de tout autre lment pertinent, la nature et la valeur des diamants bruts exports ou imports qui font l'objet de l'infraction.
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Amende supplmentaire

(5)Le tribunal peut, s'il constate que la personne reconnue coupable a tir des avantages financiers de la perptration de l'infraction, lui infliger, en sus de l'amende maximale prvue  la prsente loi, une amende supplmentaire correspondant  son valuation de ces avantages.
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Personne morale, ses dirigeants, etc.


42En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente loi, ceux de ses dirigeants ou administrateurs qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.
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Demande de certificat canadien pour un non-rsident


43Si un certificat canadien est dlivr  une personne qui en a fait la demande au nom ou pour l'usage d'une autre personne qui n'est pas un rsident du Canada et que cette dernire commet une infraction  la prsente loi, le demandeur du certificat est considr comme coauteur de l'infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue s'il est tabli que l'acte ou l'omission constituant l'infraction a eu lieu  sa connaissance ou avec son consentement, ou qu'il n'a pas pris les mesures ncessaires pour l'empcher, que le non-rsident ait t ou non poursuivi ou dclar coupable.
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Ressort


44La poursuite pour une infraction  la prsente loi peut tre intente, entendue ou juge au Canada, soit dans la province de la perptration de l'infraction, soit dans la province o l'accus se trouve, rside ou a un bureau ou un tablissement au moment o la poursuite est intente.
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[bookmark: art45] 
Preuve


	

45(1)L'original ou une copie d'un document d'expdition - notamment connaissement, formule de douane ou facture commerciale - est admissible en preuve dans les poursuites pour infraction  la prsente loi  l'gard des diamants bruts auxquels il se rapporte s'il indique que:




	
a)la provenance ou la destination des diamants bruts tait le Canada;



	
b)l'expditeur, le consignateur ou le consignataire des diamants bruts les a expdis du Canada ou les y a fait entrer;



	
c)les diamants ont t expdis  une destination ou  une personne donne.
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Preuve des faits contenus au document

(2)Sauf preuve contraire, le document d'expdition fait foi des faits qui sont noncs aux alinas (1)a), b) ou c).
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[bookmark: art45.1] 
Examen


	

45.1(1)Trois ans aprs son entre en vigueur, le ministre est tenu de faire effectuer un examen des dispositions et de l'application de la prsente loi.
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Rapport

(2)Le ministre prsente un rapport de l'examen prvu au paragraphe (1) au Parlement dans les six mois suivant la date  laquelle il a ordonn cet examen ou, si le Parlement ne sige pas, dans les quinze premiers jours de sance ultrieurs.
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur


*46Les dispositions de la prsente loi entrent en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret.




	

*[Note: Loi en vigueur le 1er janvier 2003, voir TR/2003-3.]
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ANNEXE(articles 2 et 3)Participants




	
Afrique du Sud



	
Angola



	
Armnie



	
Australie



	
Bangladesh



	
Blarus



	
Botswana



	
Brsil



	
Cambodge



	
Cameroun



	
Canada



	
Chine



	
Cte d'Ivoire



	
mirats arabes unis



	
Eswatini



	
tats-Unis d'Amrique



	
Fdration de Russie



	
Gabon



	
Ghana



	
Guine



	
Guyane



	
Inde



	
Indonsie



	
Isral



	
Japon



	
Kazakhstan



	
Kirghizistan



	
Laos



	
Lesotho



	
Liban



	
Liberia



	
Malaisie



	
Mali



	
Maurice



	
Mexique



	
Mozambique



	
Namibie



	
Norvge



	
Nouvelle-Zlande



	
Panama



	
Qatar



	
Rpublique centrafricaine



	
Rpublique de Core



	
Rpublique dmocratique du Congo



	
Rpublique du Congo



	
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord



	
Sierra Leone



	
Singapour



	
Sri Lanka



	
Suisse



	
Tanzanie



	
Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu



	
Thalande



	
Togo



	
Turquie



	
Ukraine



	
Union europenne



	
Venezuela



	
Vietnam



	
Zimbabwe
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